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Le traité anglo-merina1 signé le 23 octobre 1817 et ratifié en 1820, donne à 
Radama Ier le titre de « roi de Madagascar ». Aussi, le 14 février 1822, ce der-
nier proclame-t-il sa souveraineté sur toute l’île (voir fig. 10.1). Un royaume, 
soutenu par la première puissance mondiale de l’époque, fait son apparition 
sur la scène diplomatique, royaume dont la France commence par contester 
la souveraineté, qu’elle nie et combat. Il faut attendre 1862 pour que le gou-
vernement de Napoléon III signe avec Radama II un traité le reconnaissant 
comme roi de Madagascar, consacrant ainsi aux yeux des autorités de Tana-
narive l’existence du royaume et l’abandon des prétentions territoriales de 
Paris, même si le préambule réserve «les droits de la France», c’est-à-dire 
les droits particuliers sur ses anciens comptoirs et établissements ou sur les 
protectorats sakalava et antakarana.

L’assassinat de Radama II en 1863, perpétré par l’oligarchie dirigeante 
qui le juge trop libéral, trop favorable aux Occidentaux, crée une situation 
nouvelle. Rainilaiarivony, premier ministre de 1864 à 1895, adopte une poli-
tique assez souple pour faire respecter l’indépendance du royaume (fig. 10.2). 
Aussi, à défaut de parfaire l’unification territoriale, s’efforce-t-il d’organiser le 
gouvernement, l’administration et l’armée. Il réussit alors tant bien que mal à 
consolider son pouvoir et à tenir les régions conquises malgré les complots de 
ses rivaux, le mécontentement et parfois les révoltes des masses populaires. 

1.  Les Merina sont les habitants de l’Imerina, une région des hautes terres centrales de 
Madagascar dont la capitale était Tananarive (devenue Antananarivo). Le royaume merina s’est 
donné comme tâche l’unification de Madagascar.
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10.1. Madagascar à la fin du XIXe siècle.
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10.2. Rainilaiarivony, premier ministre (1864 -1895) de Madagascar, époux de Ranavalona II et III. 
[Photo : © Lapi Viollet.]
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10.3. La reine Ranavalona III (1883 -1897) en costume d’apparat. [Photo : © Harlingue-Viollet.]
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Or, au même moment, se développe en Europe l’impérialisme colonial. De  
nouveau, la France cherche à dominer Madagascar. Les efforts diplomatiques 
de Rainilaiarivony pour écarter ce danger sont restés vains et les deux guer-
res (1883 -1885 et 1894 -1895) imposées par la France, aboutissent à l’éviction 
du premier ministre et à la suppression du gouvernement royal. Maîtres de 
Tananarive, les Français rencontrent très vite des résistances armées dans 
certaines campagnes de l’Imerina et des provinces soumises à la campagne, 
et découvrent dans les zones indépendantes, des rois et des chefs militaires 
qui mènent contre eux des luttes obstinées. Mais la supériorité technique 
des Français finit par arriver à bout de ces résistances non coordonnées. 
Cependant, un peu partout dans l’île, des hommes se lèvent, s’organisent, 
d’abord pour combattre les abus du régime colonial, ensuite pour recouvrer 
l’indépendance nationale.

Un pays divisé devant la menace impérialiste
Dans le dernier quart du XIXe siècle, la France reprend une politique d’ex-
pansion coloniale. D’abord, depuis la défaite de 1870 face à la Prusse et 
jusqu’en 1880, elle traverse une période dite de recueillement et garde ses 
forces à l’intérieur de l’Hexagone. Ensuite, de 1880 à 1890, quelques chefs 
républicains comme Gambetta, Jules Ferry, pensent que des conquêtes 
coloniales redonneront à leur patrie son rang de grande puissance. Mais une 
opinion hostile les oblige à adopter la politique dite des « petits paquets », 
politique qui, malgré tout, leur permet d’imposer un protectorat à la Tunisie 
dès 1881, d’envoyer des expéditions sans plan d’ensemble et avec des 
moyens réduits sur le continent africain, au Tonkin et à Madagascar. Enfin, 
à partir de 1890, les ambitions françaises se précisent, l’opinion étant en 
grande partie gagnée aux idées impérialistes, et les milieux d’affaires de plus 
en plus intéressés par les conquêtes coloniales2. Aussi, Madagascar présen-
tée par la propagande coloniale comme un vaste marché de consommation, 
un pays aux richesses variées, une île convoitée par les Anglais, devient-elle 
l’objet de bien des visées ou des prétentions. Le gouvernement de la reine 
Ranavalona (voir fig. 10.3) doit alors écarter ces menaces extérieures, mais 
en même temps il doit réduire les tensions, latentes ou déclarées, au niveau 
de l’Imerina, d’une part, de l’île, d’autre part.

La situation à la veille de la première guerre franco-merina3

Le regain d’intérêt que Madagascar suscite en France vient d’une propa-
gande savamment orchestrée par les élus de la Réunion, soutenue par la 
droite catholique et appuyée, plus tard, par le groupe colonial. Ces différen-
tes forces s’entendent pour rappeler et défendre les « droits historiques » de 
la France sur Madagascar. Cet argument, qui repose sur le souvenir de l’an-

2.  G. Jacob, 1966, p. 2 -3.
3.  C. R. Ageron, 1978 (a), p. 114 -118.
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nexion prononcée sous Louis XIV et des vaines tentatives du XVIIIe siècle 
pour organiser une France orientale prospère et qui s’appuie sur les comp-
toirs du XVIIIe et de la Restauration, est développé tout au long du XIXe siècle 
dans de nombreux écrits avant d’être exposé officiellement par le Parlement 
français en 1884. Le lobby réunionnais réclame la conquête totale de l’île, 
afin d’y envoyer le trop-plein de la population créole de la Réunion et de 
se réserver les ressources abondantes que les Anglais risquent d’exploiter. 
De leur côté, les missionnaires catholiques français de Madagascar, réduits 
à évangéliser les basses couches sociales — la majorité des nobles et des 
roturiers riches et puissants étant convertie au protestantisme —, réclament 
un appui officiel de la France pour affronter victorieusement la concurrence 
des protestants qu’ils présentent comme une des multiples « menées bri-
tanniques ». Cette théorie de la « perfide Albion » reçoit un écho favorable 
auprès de certains milieux d’affaires qui, pour conquérir le marché malga-
che au détriment des Anglais et des Américains, cherchent à écarter ces 
derniers grâce à l’annexion, et non pas à réduire les prix de revient de leurs 
produits. La propagande coloniale fait appel au chauvinisme et à la mission 
humanitaire et civilisatrice de la France. Pour préparer l’opinion publique 
à la conquête, le royaume de Madagascar est présenté avec une évidente 
mauvaise foi comme un « État barbare » dirigé par une « tribu étrangère » 
qui érige la « tyrannie en système de gouvernement » et continue à prati-
quer la traite.

Tous ces arguments développés par les partisans de la colonisation de la 
grande île ne sont guère fondés. Le gouvernement royal, accusé d’être proan-
glais, a eu à l’égard des puissances étrangères une attitude subtile dictée par 
la volonté de défendre l’indépendance du royaume. Il a cherché à retirer de 
chacune l’appui qu’elle pouvait donner à ses ambitions4. Madagascar n’était 
donc pas inféodée à la Grande-Bretagne, mais, si l’entente entre les deux 
pays était solide, c’est uniquement parce que les Britanniques, contraire-
ment aux Français, ne cherchaient pas à coloniser l’île. Ce royaume réputé 
« barbare », où prédomine l’« obscurantisme », est en fait dirigé par une reine 
et un premier ministre convertis au christianisme depuis le 21 février 1869. 
Ils ont reçu le baptême protestant, il est vrai, et la majorité des dirigeants et 
de la population ont suivi leur exemple ; mais ils n’ont ni empêché les Mal-
gaches d’embrasser le catholicisme, ni contrecarré l’action des missionnaires 
français. Ce libéralisme prouve la séparation des églises et de l’État, même 
si, « autour du temple du Palais de la reine, le premier ministre a peut-être 
essayé de créer une église nationale, l’église du Palais, formée de pasteurs 
et d’évangélistes malgaches à sa dévotion5 ». Cette tentative provoqua une 
crainte persistante chez les jésuites et une « invincible méfiance » chez les 
représentants de la London Missionary Society (LMS).

En 1877, le gouvernement royal libère les esclaves masombika importés 
d’Afrique et prévoit leur installation sur des terres qui leur seraient attri-
buées. En 1878, il réaménage la justice, désormais confiée à trois tribunaux 

4.  F. Esoavelomandroso, 1979.
5.  H. Vidal, 1970, p. 6, note 20.
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qui mènent l’instruction, la décision appartenant au premier ministre. En 
1881 est promulgé « le Code des 305 articles, législation novatrice, touchant 
à la fois le droit civil, le droit pénal, la procédure6 ». Toutes ces mesures, et 
d’autres encore, montrent la volonté de Rainilaiarivony de « moderniser » son 
pays, de le transformer en « État civilisé » face à l’Europe.

Tous ces efforts auraient désarmé des hommes mus par le désir de 
civiliser Madagascar, d’y prêcher l’évangile. En fait, les élus réunionnais 
appuyés par les parlementaires catholiques et le groupe colonial réclament 
avec constance la conquête de Madagascar. Ils saisissent trois prétextes pour 
pousser le gouvernement français à intervenir militairement à Madagascar en 
1882.

À sa mort, à Tananarive en 1878, Jean Laborde, d’abord associé des 
hauts dignitaires du royaume sous Ranavalona Ire dans la production d’armes, 
de munitions et de propriétés foncières, puis consul de France à l’avène-
ment de Radama II, laisse des biens immobiliers que ses neveux Édouard 
et Campan Laborde réclament en vain. Les revendications de Paris sur cet 
héritage s’appuient sur le traité de 1868 qui autorise les ressortissants français 
à acquérir des biens fonciers à Madagascar ; le refus des autorités de Tana-
narive d’appuyer lesdites revendications repose sur la loi qui stipule que la 
terre appartient à la seule souveraine. Cette « succession Laborde » pose en 
fait un problème du « droit de propriété » qui intéresse les colons et traitants 
installés dans l’île : « Pourraient-ils être propriétaires des domaines qu’ils 
exploitaient ou tout au moins espérer obtenir des baux de longue durée7 ? »

En avril 1881, l’affaire du boutre Toalé envenime les relations franco-mal-
gaches. Le patron de ce voilier — un Arabe sujet français — ainsi que trois 
autres musulmans sont assassinés par les hommes du roi sakalava Bakary, 
dans la baie de Marambitsy, une zone qui échappe au contrôle des autorités 
merina. Ces trafiquants d’armes, sommés de livrer leur cargaison, ouvrent le 
feu sur les Sakalava qui, en ripostant, les tuent. Pour cette affaire de contre-
bande, la France réclame une indemnité à la reine de Madagascar8.

La même année, deux missionnaires anglais, en tournée sur la côte du 
Sambirano dans le Nord-Ouest, persuadent les chefs sakalava de la région, 
d’arborer le pavillon merina. La France proteste, arguant des traités de pro-
tectorat signés en 1840 et 1841 avec les souverains de la région. Rainilaiari-
vony rappelle le traité de 1868 que le gouvernement de Napoléon III a signé 
avec la reine de Madagascar.

Ce dialogue sans sincérité convainc Rainilaiarivony de la mauvaise foi 
des Français et l’entraîne à adopter une politique impopulaire à cause des 
charges multiples qui s’abattent sur le peuple, afin de payer les indemnités 
et d’acquérir des armes et des munitions. Les difficultés avec la France ne lui 
laissent pas le temps de bien digérer les conquêtes de Radama Ier et d’obtenir 
l’adhésion définitive des populations soumises, encore moins de poursuivre 
l’unification du pays. C’est donc un premier ministre en butte à des problèmes 

6.  H. Deschamps, 1960, p. 181.
7.  G. Jacob, 1966, p. 5.
8.  P. Boiteau, 1958, p. 172.
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d’ordre interne qui négocie avec le consul Baudais, lequel rompt brusquement 
les relations diplomatiques et quitte Tananarive le 21 mai 1882.

L’isolement des dirigeants malgaches : 1882 -1894
En juin 1882, le capitaine de vaisseau Le Timbre fait enlever les pavillons 
merina de la baie d’Ampasindava, sans aucune résistance. Rainilaiarivony 
pense pouvoir encore éviter un conflit et obtenir un règlement pacifique 
des différends. Aussi envoie-t-il en Europe et aux États-Unis d’Amérique 
(octobre 1882 -août 1883) une ambassade dirigée par son neveu Ravoninahi-
triniarivo, ministre des affaires étrangères, pour rechercher un arrangement 
avec Paris et obtenir l’appui des autres puissances9. Mais, en dehors des 
traités de commerce signés avec Londres, Washington et Berlin, et de la 
renonciation de l’Angleterre, pour ses nationaux, au droit de propriété 
remplacé par des baux dont la durée serait fixée au gré des parties, les plé-
nipotentiaires malgaches n’ont rien obtenu de substantiel. La France, que 
ménagent les Anglais qui veulent avoir les mains libres en Égypte, refuse 
tout arrangement bien que les envoyés de Ranavalona II aient admis de 
retirer les pavillons et garnisons de la baie d’Ampasindava et accepté des 
baux emphytéotiques pour les étrangers. L’ambassade est encore en Europe 
quand la marine française bombarde Majunga en mai 1883, engageant ainsi 
la première guerre franco-merina (1883 -1885). Ainsi, l’action diplomatique 
n’a pas réussi à empêcher la guerre. Les autorités de Tananarive décou-
vrent avec amertume que les grandes puissances, soucieuses avant tout de 
leurs intérêts, s’entendent parfois, sinon souvent, sur le dos des petits pays. 
L’attitude de l’Angleterre, présentée comme la fidèle alliée, déçoit et pro-
voque cette constatation désabusée attribuée au premier ministre : « Faire 
semblant de se quereller comme les Français et les Anglais. »

La marine française attaque donc un royaume isolé sur le plan diplomati-
que. Une petite escadre, commandée par l’amiral Pierre, bombarde les ports 
du Nord-Ouest et de l’Est, et occupe Tamatave. Paris exige de Rainilaiari-
vony la cession de la portion de Madagascar située au nord du 16e parallèle 
et la reconnaissance du droit de propriété aux Français installés dans l’île. Le 
premier ministre tient bon tout en laissant la porte ouverte aux négociations. 
Au cours de cette « drôle » de guerre où les négociations sont menées plus 
activement que les opérations militaires, les revendications françaises chan-
gent d’objet : il n’est plus question de faire reconnaître les droits historiques 
de la France sur le nord-ouest de Madagascar, mais d’imposer un protectorat 
sur toute l’île. Quant à Rainilaiarivony, il s’en tient à sa position initiale : il 
se refuse à sacrifier l’indépendance de son pays. Si les dirigeants français et 
malgaches adoptent donc deux attitudes à première vue irréconciliables, les 
sujets, de part et d’autre, sont atteints par la lassitude. Du côté magache, le 
blocus et l’effort de guerre provoque une crise économique et un malaise 
politique assez grave. Du côté français, l’expédition du Tonkin ne permet pas 
le renforcement des troupes engagées à Madagascar ; par ailleurs, l’opinion 

9.  P. M. Mutibwa, 1974, p. 218 -246.
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du ministre Freycinet, porté à la  conciliation, prévaut sur celle des partisans 
d’une marche sur Tananarive. Les événements poussent donc les deux gou-
vernements à signer la paix, c’est-à-dire à se contenter d’un compromis.

L’obscur traité du 17 décembre 1885 met fin à une guerre où il n’y 
a ni vainqueur ni vaincu. Obscur ou ambigu, ce traité de compromis sera 
interprété à sa façon par chacune des deux parties. La convention donne 
à la France le droit de « représenter Madagascar dans toutes ses relations 
extérieures » et d’entretenir à Tananarive un résident général avec une 
escorte militaire ; elle accorde aux ressortissants français le droit d’obtenir 
des baux de longue durée (quatre-vingt-dix-neuf ans maximum), à la marine 
française celui d’occuper Diego-Suarez et au gouvernement une indemnité 
de 10 millions de francs. Cette convention où le mot « protectorat » ne figure 
pas, reconnaît la reine Ranavalona, souveraine de toute l’île et unique pro-
priétaire du sol malgache. L’« Appendice », ou lettre explicative que le pre-
mier ministre demande et obtient le 9 janvier 1886 des négociateurs français 
avant de ratifier la convention, définit les pouvoirs du résident général, fixe 
la taille de son escorte militaire et fixe les limites du territoire de Diego-Sua-
rez à 1 mille marin au sud et à l’ouest et à 4 milles au nord. Ces dispositions 
étaient censées limiter la portée du traité. Pour sa part, le gouvernement 
français ne reconnaît aucune valeur à l’« Appendice » et interprète l’accord 
du 17 décembre 1885 comme un traité de protectorat. En revanche, se refu-
sant à voir dans ce document un traité établissant le protectorat sur l’île, 
le gouvernement malgache, dominé par Rainilaiarivony, oppose aux visées 
françaises une tout autre interprétation du texte. Celle-ci est fondée sur des 
références constantes à l’« Appendice » qui limite la portée des clauses jugées 
dangereuses pour l’indépendance du royaume. Les dirigeants de Tananarive 
s’efforcent alors d’éviter l’effectivité du protectorat en jouant sur les diffé-
rences entre les textes français et malgache et les précisions apportées par le 
protocole additionnel10.

Ainsi, entre le premier ministre et les résidents généraux successifs s’en-
gage une guerre d’usure et se multiplient les malentendus. Sans attendre les 
résultats d’interminables négociations sur la délimitation de la zone française 
autour de Diego-Suarez, la marine occupe une large bande de territoire au 
sud du port. Un deuxième conflit, celui de l’« exequatur » (document officiel 
par lequel le gouvernement d’un pays reconnaît un agent consulaire accrédité 
auprès de lui et l’autorise à remplir ses fonctions dans ce pays), a dominé les 
dix années du « protectorat fantôme » (1885 -1895). Le résident général exige 
que ce soit lui qui accorde l’exequatur pour prouver que Madagascar est 
un protectorat ; Rainilaiarivony s’y oppose pour affirmer l’indépendance du 
royaume. Jusqu’à la signature de l’accord franco-anglais de 1890 (la France 
reconnaît le protectorat anglais sur Zanzibar et en échange l’Angleterre 
accepte « le protectorat français sur Madagascar, avec ses conséquences »), ce 
dernier arrive à ne pas se départir de sa position. Ces difficultés diplomatiques 
sont aggravées par les problèmes économiques que connaît le royaume.

10.  F. Esoavelomandroso, 1977 (b).
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Pour régler l’indemnité due à la France, le gouvernement malgache 
contracte auprès du Comptoir national d’escompte de Paris (CNEP) un 
emprunt gagé sur les revenus des douanes des six principaux ports (Tama-
tave, Majunga, Fénérive, Vohémar, Vatomandry et Mananjary). Des agents, 
désignés par cette banque mais appointés par les autorités royales, veillent 
à la perception des taxes. L’État malgache se prive ainsi d’importants 
revenus.

Ce besoin d’argent ainsi que les pressions de Le Myre de Vilers, premier 
résident général français à Tananarive, amènent le premier ministre à accor-
der d’immenses concessions aux Européens soit pour l’extraction des mines 
(cuivre dans le Betsileo, or dans le Boina), soit pour l’exploitation forestière. 
La concession aurifère de Superbie dans la région de Maevatanana, tristement 
célèbre à cause du mauvais renom de la « corvée de l’or », a très peu rapporté 
au gouvernement. Elle a par contre contribué à l’affaiblissement du pouvoir à 
cause des travailleurs qui s’enfuient et viennent grossir les rangs des fahavalo 
ou irréguliers qui font régner l’insécurité dans le Nord-Ouest. À la même 
période, douze concessions forestières situées sur la côte orientale du pays 
ont été accordées à des étrangers. Les moyens limités des concessionnaires 
et l’attitude du premier ministre Rainilaiarivony peu décidé, en dépit des 
apparences, à faciliter leur tâche, font que les tentatives d’exploitation des 
forêts malgaches n’ont pas été couronnées de succès. Ces concessions n’ont 
pas enrichi le gouvernement royal, n’ont pas profité aux populations locales 
et n’ont pas rapporté — autant qu’ils l’auraient voulu — aux capitalistes 
étrangers11.

Les produits des taxes douanières ne suffisent pas à payer les indem-
nités semestrielles dues au CNEP, les concessions accordées aux étrangers 
n’ayant pas donné les résultats escomptés pour remplir les caisses de l’État, 
le gouvernement royal multiplie les taxes et renforce la corvée. En plus de 
ses charges habituelles, le peuple doit payer un impôt d’une piastre par tête 
et le fitia tsy mba hetra, sorte de souscription générale et en principe « volon-
taire ». Des hommes refusent d’effectuer les tâches relevant du fanompoana  
[corvée], d’autres se livrent à des actes de brigandage et des bandes de 
pillards n’hésitent pas à attaquer la ville sacrée d’Ambohimanga en 1888 et 
même la capitale en 189012.

Ces troubles qui menacent les intérêts des nantis et ceux des étrangers 
alarment le résident général et révèlent une grave crise d’autorité dans le 
royaume de Madagascar. Le Parlement français profite de la situation, et 
envoie à Tananarive Le Myre de Vilers qui y a été résident général de 1886 
à 1889, porteur d’un projet de protectorat réel. Devant le refus de Raini-
laiarivony, la guerre est votée à une grosse majorité par les élus français et 
acceptée par le gouvernement merina pour préserver son indépendance. 
Seulement, les autorités royales abordent ces hostilités, en 1894, dans des 
conditions défavorables.

11.  M. Esoavelomandroso, 1979, p. 186 -193.
12.  F. Esoavelomandroso, 1977 (b), p. 50.
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Le royaume de Madagascar en 1894 : affaibli et désorganisé
À la veille de la conquête française, des tensions internes importantes 
ébranlent le royaume de Madagascar. Le baptême de Ranavalona II a non 
seulement provoqué — du moins sur le plan officiel — le déclin du culte 
des ancêtres et la disparition des sampy [palladiums] royaux ou même locaux 
qui constituent les fondements politiques et religieux de l’Imerina tradi-
tionnelle, mais il a aussi entraîné la conversion souvent forcée de milliers de 
sujets, la destruction de certaines hiérarchies anciennes par la mise à l’écart 
des gardiens de sampy et la montée d’une élite christianisée. Le politique, 
l’économique et le religieux s’imbriquent. Non seulement les hommes de 
l’Église du Palais s’occupent des affaires de l’État (recensement, enseigne-
ment, recrutement pour l’armée et les corvées…) mais, de plus, ils profitent 
de leur situation et du système économique pour s’enrichir par le com-
merce et l’usure. Gardiens de sampy et notables locaux dépossédés de leurs 
pouvoirs traditionnels et de leurs privilèges s’opposent aux dirigeants par la 
fuite, le refus de construire des églises ou leur incendie13. En outre, l’Église 
officielle ne fait pas l’unanimité des Merina christianisés. Ceux qui n’y sont 
pas intégrés et qui pratiquent une sorte de christianisme populaire, puisant 
son inspiration dans la Bible et dans l’histoire et le folklore locaux, peu-
vent en tant qu’élite instruite se poser en leaders politiques. Ils se livrent 
au commerce et prennent l’habitude de propager leurs idées les jours de 
marché. D’autres chrétiens réagissent contre la tutelle trop pesante de 
l’Église officielle en se tournant vers le catholicisme, en se plaçant sous le 
patronage d’un notable, ou bien en luttant pour l’autonomie et la liberté de 
leur vie religieuse comme ces dissidents du temple d’Ambatonakanga qui, 
en 1893, créent leur propre église baptisée Tranozozoro [maison ou temple 
de roseaux]14. Cette dissidence qui se produit au cœur même de la capitale, 
bastion du christianisme, témoigne du malaise ressenti par une partie des 
fidèles.

Ces tensions contribuent au déclin de l’Imerina aggravé encore par les 
pressions étrangères, surtout françaises, et le caractère archaïque de la domi-
nation économique exercée par les grands de Tananarive, domination qui 
ne leur donne pas les moyens matériels nécessaires à la réalisation de leur 
ambition : créer un État-nation. Les officiers-marchands compensent leurs 
pertes en exploitant au maximum le système des corvées, dégagé du carac-
tère d’obligation rituelle qu’il avait autrefois, en investissant dans la terre, en 
se livrant à l’usure. À ces grands de la capitale, fidèles de l’Église du Palais, 
s’oppose alors la foule de leurs débiteurs, petits cultivateurs et journaliers sur 
lesquels pèse le plus le fanompoana.

Tout cela met à nu «la […] décomposition du corps social comme de 
l’appareil d’État15 » et révèle l’existence d’une crise profonde à l’intérieur du 
royaume de Madagascar, incapable alors de résister à l’expédition française. 
Mais Madagascar ne se réduit pas à l’appareil d’État. Les masses populaires 

13.  F. Esoavelomandroso, 1980.
14.  S. Ayache et C. Richard, 1978, p. 133 -182.
15.  G. Jacob, 1977, p. 213.
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merina qui ne se reconnaissent pas en leurs dirigeants, les populations soumi-
ses qui essayent avec plus ou moins de bonheur d’échapper à l’oppression de 
l’oligarchie, et les royaumes indépendants de Tananarive vont les uns après 
les autres résister à la pénétration ou à la conquête française.

Un pays opposant des résistances non coordonnées 
à la conquête coloniale
La déstructuration de la société à l’intérieur du royaume de Madagascar, le 
bouleversement de l’ordre ancien, la domination de l’oligarchie, la crise éco-
nomique et les menaces impérialistes provoquent dans la masse du peuple 
un désarroi moral et spirituel. On idéalise alors le passé ou l’on préconise le 
retour à la tradition. Très vite, on passe donc à la critique des dirigeants. La 
conquête coloniale (1894 -1895) donne aux opposants l’occasion de s’expri-
mer et précipite la chute du gouvernement, déjà très contesté en Imerina 
comme dans les provinces conquises, ignoré ou combattu par les popula-
tions indépendantes.

La faillite des dirigeants
Alors que du côté français l’opinion et le Parlement sont décidés à soutenir 
à fond l’expédition, que l’armée dispose de crédits importants et d’effectifs 
nombreux, que le terrain étudié par des explorateurs et des militaires est bien 
mieux connu, du côté malgache l’État est beaucoup moins solide qu’en 1883. 
Rainilaiarivony vieilli, autoritaire, devenu impopulaire et déjouant de nom-
breux complots dont certains sont montés par ses proches, voire ses enfants, 
ne peut compter totalement ni sur les hauts dignitaires du régime qui envient 
ses charges et espèrent le remplacer un jour, ni sur l’armée désorganisée par 
la multiplication des déserteurs et démoralisée à cause de la corruption et 
de la vénalité. Sa stratégie reste alors archaïque. Malgré des efforts d’ailleurs 
improvisés et désordonnés afin d’acheter des armes et des munitions, malgré 
des tentatives de procéder à une véritable mobilisation des forces du royaume, 
il ne fait confiance qu’à ses alliés, les « généraux Tazo [fièvre] et Ala [forêt] ». 
Comme en 1883, il espère que l’absence de route à travers la forêt diffici-
lement pénétrable et un climat éprouvant pour l’Européen empêcheront la 
marche d’un corps expéditionnaire sur Tananarive.

Effectivement, la campagne a été meurtrière pour les Français, mais cela 
a été provoqué par l’incurie de certains services du Ministère de la guerre. Les 
troupes, débarquées à Majunga, devaient marcher sur la capitale en utilisant 
les fameuses voitures Lefèbvre. On leur imposa alors la construction d’une 
route. Les travaux de terrassement dans les marais provoquèrent la fièvre et 
la dysenterie, transformant le corps expéditionnaire en une « interminable 
colonne, empêtrée par ses convois et ses moribonds16 ».

16.  H. Deschamps, 1960, p. 230 ; M. Brown, 1978, p. 236 -256.
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L’armée royale n’engage aucune guérilla sur les flancs ou les arrières de 
ces troupes éprouvées. Les soldats de Ranavalona sont dispersés entre les 
ports. Ceux qui sont envoyés au-devant des Français élèvent des fortifica-
tions qu’ils évacuent dès qu’elles sont bombardées ou tournées. Ces soldats 
comme leurs officiers n’ont reçu aucune formation militaire véritable et ils ne 
sont point motivés ; pis, ils sont désemparés. Rappelant les dissensions ou la 
discorde au sein de l’armée, un officier du front, Rajestera, écrit : « Le décou-
ragement était partout, aussi bien chez les soldats que les chefs, d’autant que 
l’on apprenait que les parents ou amis du premier ministre, en particulier 
son petit-fils Ratsimanisa, bien que tranquillement restés en Imerina, se 
partageaient les honneurs qui auraient dû échoir en bonne justice à ceux 
qui avaient à subir les fatigues et les dangers de la guerre. » L’annonce de 
l’élévation du jeune Ratsimanisa — « ce gosse qui dort déjà à peine réveillé 
et juste bon à faire griller des patates », disaient en se moquant les officiers — 
au grade de 15 honneurs, l’un des plus élevés de la hiérarchie, mit le comble 
à cet état d’esprit et acheva d’énerver la résistance17.

Devant cette situation, le général Duchesne, commandant en chef du 
corps expéditionnaire français, détache du gros de l’armée encombrée par ses 
malades, ses voitures et ses bagages, une colonne légère qui bouscule et met 
en déroute les troupes régulières de la reine avant de prendre Tananarive 
le 30 septembre 1895. Le foloalindahy [l’armée royale] n’était plus, en 1895, 
que l’ombre de l’armée de Radama. Si Rainilaiarivony a réussi à rabaisser les 
mainty et à écarter les andriana qui constituaient l’ossature des armées du 
XVIIIe et du début du XIXe siècle, il n’est pas parvenu à forger une grande 
armée bien entraînée et bien encadrée par les hommes qui lui sont fidèles, 
hommes respectueux des biens de l’État et jaloux de l’indépendance de leur 
patrie. Le premier ministre s’est entouré d’une meute de courtisans incapa-
bles de lui donner le moindre conseil utile pour la conduite des affaires de 
l’État et décidés à servir celui qui détient les pouvoirs. Ces hommes qui n’ont 
pas su défendre l’indépendance du royaume devenaient pour la plupart des 
colonisateurs souvent zélés, désavouaient et parfois combattaient les masses 
populaires qui, devant la débandade de l’armée royale et la « trahison » des 
dirigeants, se levaient pour combattre les Français.

Les mouvements menalamba en Imerina
Les comportements de la population merina face à la conquête s’expliquent 
par leurs relations avec le gouvernement monopolisé par les andafiava-
ratra, c’est-à-dire la famille et la clientèle de Rainilaiarivony, le premier 
ministre18.

Les six toko [districts] de l’Imerina n’entretiennent pas les mêmes relations 
avec l’oligarchie au pouvoir. Le Vakinisaony, par exemple, terre ancestrale des 
rois d’Imerina, et région de la première adoption de sampy dont Ikelimalaza, 
détient le privilège d’accorder la légitimité au souverain. Or, tout au long du 

17.  Cité par M. Esoavelomandroso, 1975, p. 62, note 67.
18.  S. Ellis, 1980 (a), 1980 (b).
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XIXe siècle, les habitants du Vakinisaony, réputés résistants, subissent le poids 
des corvées et ressentent durement le pouvoir des Avaradrano — ceux qui ont 
soutenu Andrianampoinimerina. Les andriana [nobles] du Vakinisaony ont 
été éliminés (cas des détenteurs d’ikelimalaza, d’abord confisqué par Andria-
nampoinimerina, puis brûlé en 1869. À partir de cette date, dans le sud-Vaki-
nisaony, l’opposition au gouvernement chrétien se cristallise autour du culte 
de ce sampy. Dans la partie nord du toko, on compte aussi bien des groupes 
respectueux de la religion traditionnelle que des chrétiens ; mais chez ces 
derniers se produisent des scissions à l’échelle des villages, tel celui d’Ambo-
himalaza (nobles et esclaves en majorité catholiques, roturiers protestants). La 
même opposition entre partisans des cultes traditionnels et du christianisme se 
retrouve dans les autres districts. Dans l’Ambodirano, à Ramainandro, localité 
fortement christianisée et alliée à un foko [dème] de l’Avaradrano, Amboanana 
fait face, restée fidèle au culte des sampy.

La chute de Tananarive qui signifie la faillite du monde urbain chrétien 
provoque la mobilisation du monde rural pour défendre l’héritage des ancê-
tres. Le soulèvement d’Amboanana qui éclate le jour du Fandroana (fig. 10.4) 
en novembre 1895 (anniversaire de la reine et fête nationale), marque les 
débuts de l’opposition de la population à la conquête française. Cette grande 
rébellion est connue sous le nom de Menalamba [littéralement « toges rou-
ges »], car les rebelles « coloraient leurs vêtements avec de la terre rouge du 
pays afin de ne pas être facilement reconnus de loin ». Les insurgés s’em-
parent d’Arivonimamo, assassinent le gouverneur ainsi qu’un missionnaire 
anglais et sa famille, réclament la suppression du culte chrétien, des écoles, 
du service militaire et de la corvée. En mars 1896, éclatent dans le nord et le 
sud de l’Imerina d’autres mouvements qui réclament le retour aux anciennes 
croyances, l’épuration de la classe dirigeante et se proposent d’imposer le 
départ des Français.

Les Menalamba récupèrent les armes des déserteurs du foloalindahy ou 
en achètent auprès des commerçants indiens et créoles — ce qui dénote 
des relations relativement faciles avec la côte. Ils sont organisés à l’image 
des troupes royales, avec une hiérarchie des honneurs et une répartition en 
régiments. Ils s’attaquent aux représentants du pouvoir oligarchique — pour 
eux illégitime et responsable de la défaite —, aux missionnaires étrangers et 
évangélistes malgaches — propagateurs du christianisme et donc ennemis des 
cultes traditionnels. Aussi brûlent-ils des églises, des écoles et remettent-ils 
en honneur la religion ancestrale ; le culte du sampy Ravololona se développe, 
les rites anciens tels le valirano et le sotrovokaka, deux types de serment, sont 
pratiqués à nouveau. Mais, par certaines pratiques, les Menalamba s’aliènent 
une partie de la population. Dans leur stratégie, ils attaquent les marchés afin 
de frapper l’imagination, de créer la panique, de s’en prendre à une institu-
tion qui symbolise la pression et l’ordre imposés par l’oligarchie. Mais ils le 
font aussi afin de pouvoir se ravitailler. Ces attaques de marchés, les razzias 
menées contre des villages qui ne leur sont pas acquis afin de s’emparer de 
leurs récoltes, facilitent auprès des populations sédentaires la confusion entre 
Menalamba et jirika [pillards, brigands], confusion que les colonisateurs et 
leurs alliés locaux utilisent pour isoler les insurgés.
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10.4. Principales zones des rébellions menalamba.
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Ces mouvements menalamba ont eu lieu sur les marges frontalières de 
l’Imerina, zones d’insécurité permanente. En effet, elles sont : a) éloignées 
de Tananarive et deviennent ainsi les refuges des irréguliers et des déser-
teurs ; b) en contact avec les Sakalava au Nord-Ouest, et les Betsimisakara 
au Sud-Est, ce qui facilite le ravitaillement en armes ; c) difficiles d’accès 
(les Tampoketsa dénudés et désolés au Nord-Ouest, la forêt à l’Est). Ces 
zones sont habitées par les gardiens des bœufs des dirigeants de la capitale, 
gardiens qui jouissent d’une relative liberté face au pouvoir central. Enfin, 
ces régions sont les théâtres de la corvée de l’or, d’où le mécontentement de 
la population à l’égard du pouvoir central.

Ainsi, des gouverneurs de petits postes comme Rabazavana et Rabozaka 
dans le nord de l’Imerina, ou des notables locaux arrivent sans trop de peine 
à lancer ces irréguliers, ces mécontents, ces indépendants contre les étrangers 
et leurs alliés responsables des bouleversements économiques, sociaux, poli-
tiques et religieux qui secouent le tanindrazana [terre des ancêtres]. En fait, 
les comportements des esclaves émancipés varient d’une région à l’autre, et 
à l’intérieur d’une même région. En Imerina centrale où la proportion de la 
population servile est importante, enthousiasme, conversion au catholicisme 
(présentée comme une allégeance à la France), et retour vers leurs régions 
d’origine sont des réactions assez fréquentes. En revanche, sur les marges de 
l’Imerina, moins peuplées, les esclaves libérés sont confrontés à des problè-
mes matériels et se rangent du côté des insurgés.

Les Menalamba sont composés de groupes hétéroclites dont l’attitude 
devant certains problèmes semble ambiguë. Ils honnissent et en même temps 
vénèrent la capitale. Citadelle du christianisme, siège d’autorités contestées, 
la ville symbolise tout de même le royaume et reste dans l’imagerie populaire 
la capitale d’Andrianampoinimerina. Sa chute laisse présager le chaos qu’il 
faut éloigner. Quand les Menalamba menacent Tananarive, c’est à la fois pour 
manifester leur désaccord à l’égard du monde urbain et leur souci de rester 
en contact avec la « capitale du royaume ». Leur attitude est encore plus 
ambiguë quand ils cherchent à distinguer Ranavalona III — reine légitime 
selon eux — de Rainilaiarivony — premier ministre et illégitime — alors que 
la première a été choisie et désignée par le second. Il en est de même quand 
ils s’ingénient à démarquer certains dirigeants du reste de l’oligarchie. Ainsi, 
si l’opposition entre les Menalamba et les étrangers est claire et tranchée, 
l’antagonisme entre eux et l’oligarchie l’est moins car il est tout en nuances.

La sévérité de la répression, et surtout le manque de coordination entre 
les différents mouvements ainsi que leur autonomie par rapport aux insurrec-
tions qui se déclenchent dans les autres régions de Madagascar, expliquent 
l’échec de la résistance populaire en Imerina.

L’opposition populaire dans les régions soumises à l’autorité royale
Dans certains régions, les réactions des populations à la conquête française 
résultent d’une influence des Menalamba. Dans le Nord-Ouest (région de 
Mampikony), en 1896, Rainitavy, ancien gouverneur merina, recrute une 
troupe hétérogène de déserteurs merina, de pasteurs sakalava, et ravitaille 
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en armes achetées dans le nord-ouest les Menalamba de Rabozaka. L’in-
surrection qu’il organise est le seul mouvement menalamba dans lequel le 
mobile commercial tient une place fondamentale. En effet, le but est le 
contrôle du commerce régional sur lequel les Créoles et les Indiens exer-
cent un véritable monopole ; d’où les attaques lancées contre eux. Dans 
les régions voisines de l’Imerina, les relations entretenues par les leaders 
menalamba avec les rois et les notables locaux ont aidé à la diffusion de 
quelques-unes de leurs idées. Ainsi, le Tanala Rainimangoro déclare avoir 
reçu des ordres de Tananarive pour chasser les Français19.

Ailleurs, ces relations n’existent point. Dans les provinces les mieux 
tenues et par conséquent les plus exploitées, la chute de Tananarive (sep-
tembre 1895) donne le signal à des attaques contre les Manamboninahitra 
(officiers marchands pour la plupart), les Merina immigrés et les étrangers. 
Dans la province de l’Est, par exemple20, la révolte des Vorimo — groupe-
ment clanique du bas Mangoro — donne le signal, en décembre 1895, d’une 
série de soulèvements qui, durant l’année 1896, y entretiennent un climat 
d’insécurité. Ces révoltes sont, dans un premier temps, dirigées unique-
ment contre l’oligarchie merina. Jusqu’en octobre 1895 où le gouverneur 
général de la province, Rainandriamampandry, est rappelé à Tananarive, 
des Betsimisaraka dévastent les rizières des soldats, refusent de ravitailler 
les troupes royales, ou encore désertent. À partir de décembre de la même 
année, ils s’attaquent ouvertement aux postes militaires et prennent l’ini-
tiative des raids ou des opérations menés contre des plantations merina. 
Les révoltés épargnent les étrangers, croyant à tort que les Français sont 
venus les débarrasser de leurs oppresseurs. Or la répression très sévère, 
menée par des détachements de l’armée d’occupation, surprend d’abord 
les Betsimisaraka, et ensuite leur fait croire que les Français sont plutôt 
les amis des Merina que les leurs. Dès lors, les insurgés multiplient leurs 
actions et s’attaquent aussi bien aux Merina qu’aux Français. La révolte ne 
s’atténue qu’en décembre 1896 pour ensuite disparaître, avec les mesures 
prises par le général Gallieni qui remplace les représentants de l’oligarchie 
par des chefs locaux.

L’opposition des populations des régions soumises à la conquête fran-
çaise était donc multiforme.

La résistance des populations indépendantes
Au départ, les Français pensaient qu’en s’emparant de Tananarive ils 
contrôlaient la grande île. Or, après avoir maté les mouvements menalamba 
et donc après avoir occupé l’Imerina, ils découvrent qu’ils doivent faire la 
conquête des régions indépendantes. Les populations insoumises à l’auto-
rité royale repoussent, les armes à la main, la pénétration française.

Dans l’Ambongo — exemple d’une région caractérisée par sa division 
et son émiettement politiques —, les Français ont utilisé plusieurs procédés 

19.  S. Ellis, 1980 (b), p. 212.
20.  M. Esoavelomandroso, 1979, p. 346 -352.
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pour la contrôler. Tout en cherchant à nouer des ententes avec les principaux 
chefs ou rois du littoral comme de l’intérieur, dès 1897 ils installent des pos-
tes de milice dans les gros villages afin de tenir le pays21. Or, dès le début de 
l’année 1899, des troubles dus à la même volonté de refuser la domination 
coloniale, de défendre l’indépendance, éclatent sous la direction des princi-
paux chefs. Ces mouvements affrontent en ordre dispersé et successivement 
les tirailleurs conduits par les Français. À aucun moment ces derniers n’ont 
eu à combattre deux ennemis à la fois. Au contraire, ils ont pu librement frap-
per qui et où ils voulaient. Les groupes de résistants sont donc isolés les uns 
des autres, incapables de s’unir devant l’ennemi commun. Les responsables 
de cet état de fait sont avant tout les chefs qui, à cause de leur incurie et de 
leur égoïsme, n’ont pas su favoriser le développement des luttes populaires 
pour défendre l’indépendance sakalava.

La conquête du Menabe — grand royaume organisé — débuta en 1897 
et devait être la traduction en acte de la politique élaborée par Galliéni 
qui répondait à un « triple objectif : isoler et réduire l’ennemi principal, le 
pouvoir centralisé merina ; favoriser contre lui l’autonomie politique des 
grandes régions de l’île, selon le principe “diviser pour régner” ; profiter de 
cette autonomie pour effectuer la colonisation aux moindres frais22 ». Le roi 
Toera et ses principaux chefs, réunis à Ambiky, se seraient apprêtés à rendre 
les armes, mais le commandant Gérard, qui dirigeait les opérations, préféra, 
plutôt que d’accepter cette soumission, investir la capitale et « massacrer tous 
les Sakalava qui ne purent s’enfuir, y compris le roi Toera ». Cet acte cruel et 
déloyal a affermi la volonté de résistance des Sakalava. Aussi, une résistance 
bien organisée, commandée par Ingereza — frère et successeur de Toera — 
éclate dans tout le Menabe et dure jusqu’en 1902.

Les populations du Sud (Antandroy et Mahafale) s’opposent elles aussi à 
la pénétration française et ne se soumettent qu’en 1904.

Par sa politique de la tache d’huile et après une longue période, Gallieni 
peut se dire, vers 1904, que l’unification territoriale de l’île est faite. En effet, 
aucune partie de l’île n’échappe à l’autorité de Tananarive ; toutes les régions 
reconnaissent le pouvoir des colonisateurs. Mais cette unité dans la commune 
soumission à la France crée une situation nouvelle qui explique les différen-
tes formes d’actions que les Malgaches entreprennent pour améliorer leur 
sort, voire pour recouvrer leur indépendance.

Un pays uni à travers la soumission à la France 
et contestant la domination coloniale
L’année 1904 clôt la période dite de « pacification » de l’île. Les réactions 
malgaches à la conquête ou à la pénétration coloniale se sont toutes sol-
dées par des échecs en 1904. Officiellement, les opérations militaires sont 

21.  M. Esoavelomandroso, 1981.
22.  B. Schlemmer, 1980, p. 109.
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terminées, et les différents rouages de la colonisation — rouages adminis-
tratifs, économiques ou culturels — mis en place par Gallieni, vont pouvoir 
fonctionner et permettre à la France d’établir son emprise d’une manière 
définitive. Seulement, cette même année 1904 est aussi le début d’une 
nouvelle période marquée par les luttes des populations malgaches contre 
l’oppression coloniale.

De la colonisation à l’éveil du mouvement national
Pour le Malgache, la situation coloniale signifie la perte de la liberté et de 
la dignité. Même si parfois il trouve quelque continuité entre le XIXe et 
le XXe siècle, il sent et vit comme une agression perpétuelle la présence 
de l’étranger qui l’exploite et l’opprime, après lui avoir ravi le pouvoir et 
l’avoir transformé en sujet. La France décide de « civiliser » ce Malgache, 
de l’« assimiler », donc de l’obliger à devenir un autre homme, en un mot de 
l’aliéner. Cette tentative de destruction de sa personnalité et les transforma-
tions de ses conditions d’existence provoquent chez lui diverses réactions.

Sur le plan administratif, l’entreprise coloniale brise les cadres politiques 
anciens. En Imerina, Gallieni abolit la monarchie le 28 février 1897, et les 
privilèges de l’aristocratie le 17 avril ; mais ailleurs, il ne supprime pas les 
différentes dynasties — du moins sur le plan juridique. Au contraire, dans un 
premier temps, il cherche — comme le lui prescrit le ministère — à combat-
tre l’hégémonie merina et à pratiquer sa « politique des races » expérimentée 
auparavant au Soudan (Afrique-Occidentale française) et en Indochine. D’an-
ciens souverains ou leurs fils sont alors associés à l’administration en tant que 
« gouverneurs indigènes » et des « protectorats intérieurs » sont créés dans 
l’Ouest et le Sud-Ouest, là où se trouvaient des royaumes étendus. Mais le 
système n’a pas donné satisfaction et, dès 1905, on augmente démesurément 
le nombre des auxiliaires merina, jugés plus aptes que les autres populations 
« au progrès et à l’adaptation ». Finalement, Gallieni fait venir des colons 
français et des ouvriers asiatiques, provoquant ainsi un mouvement important 
d’aliénation de la population indigène. On étend partout « la synthèse franco-
merina de Gallieni avec ses pièces maîtresses, le fokonolona, communauté 
villageoise collectivement responsable et la corvée, codifiée comme “pres-
tations” en 1907 et généralisée entre 1908 et 191523 ». Cela entraîne de facto 
l’abandon de la « politique des races », la suppression en 1909 des deux écoles 
régionales côtières (la troisième étant installée à Tananarive) — Analalava 
sur la côte Nord-Ouest et Mahanoro sur la côte Est — créées par Gallieni 
pour être les pépinières des fonctionnaires, et la liquidation des « protectorats 
intérieurs ». L’uniformisation de l’administration (entre 1927 et 1932, trois 
réformes tentent de délimiter les circonscriptions) ; la généralisation en 1902 
du fokonolona administratif, courroie de transmission du pouvoir ; la mise en 
place d’un système contraignant avec l’institution, en 1901, du « code d’indi-
génat » — base de la justice administrative qui confond le pouvoir judiciaire 
et le pouvoir exécutif — consacrent l’unification territoriale de Madagascar. 

23.  J. Fremigacci, 1980, p. 2.
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Si pour l’Imerina, ces mesures se situent dans la droite ligne des réformes 
de Rainilaiarivony, et révèlent une certaine continuité entre le XIXe et le 
XXe siècle, ailleurs, elles représentent autant de ruptures, entraînant des 
transformations profondes, pas toujours comprises par les Malgaches, et donc 
combattues par eux.

Pour le Malgache, la colonisation signifie aussi l’exploitation économique 
de Madagascar par la minorité étrangère. Cette prétendue « mise en valeur » 
de la colonie se heurte très tôt au problème de la main-d’œuvre. Après la 
réutilisation du fanompoana royal merina et sa généralisation décidées par 
Gallieni, en 1896 et 1897 — astreignant tout Malgache de sexe masculin, 
de 16 à 60 ans, à cinquante jours de prestations gratuites par an —, l’Office 
central du travail chargé de faciliter le recrutement de travailleurs pour les 
entreprises privées est créé en 1900. Devant la résistance des Malgaches à 
tout recrutement, l’administration intervient en instituant en 1926 le « Ser-
vice de la main-d’œuvre pour les travaux d’intérêt général (SMOTIG) » qui 
oblige les conscrits non retenus par le service militaire à travailler pendant 
trois ans (durée réduite à deux ans par la suite) sur les chantiers de la colo-
nie (fig. 10.5). Le SMOTIG, perçu par les Malgaches comme un « esclavage 
déguisé », est durement ressenti non seulement par les recrutés, mais aussi 
par les travailleurs « volontaires » qui perdent alors leur travail.

Cette oppression coloniale est encore aggravée par la spoliation des 
terres, distribuées aux colons. Par un décret de 1926, l’État se déclare pro-
priétaire de tous les terrains « vacants et sans maître » non bâtis, ni enclos, ni 
concédés au jour de la promulgation du décret24. Dès lors, les bonnes terres 
sont accaparées par l’administration, les colons empiètent sur les réserves 
indigènes et les Malgaches n’ont plus aucun droit de propriété sur leurs ter-
res ancestrales. La côte Nord-Ouest et la côte Est sont les plus touchées par 
cet accaparement des terres qui provoque le ressentiment des Malgaches.

Ces mutations économiques et les bouleversements politiques ne man-
quent pas de provoquer des transformations socioculturelles. Attaquées dans 
leur essence, les sociétés claniques des régions côtières sont menacées de 
décomposition ou de déstructuration. La confiscation des meilleures terres, 
la lourdeur de la fiscalité obligeant des populations entières — comme les 
Antandroy, dès 1921 — à émigrer vers les plantations de la Réunion et du 
Nord-Ouest, les déplacements des travailleurs, la diffusion de l’instruction et 
du christianisme, le départ en France des soldats malgaches pour participer 
à la première guerre mondiale, l’abolition de l’esclavage et l’abaissement des 
groupes nobles bouleversent les structures sociales, provoquent l’éclatement 
de certains clans et bousculent certaines valeurs ou pratiques ancestrales. En 
Imerina, la multiplication des écoles et le recrutement massif de fonctionnaires 
locaux dans l’administration subalterne provoquent des déceptions dans les 
rangs de l’ancienne oligarchie, privée du pouvoir par la conquête, et chez la 
nouvelle élite formée dans les écoles coloniales, mais qui a « l’impression d’être 
délibérément écartée des postes de responsabilité par le système colonial25 ».

24.  L. Rabearimanana, 1980, p. 58.
25.  A. Spacensky, 1970, p. 24.
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10.5. Madagascar : personnel employé à la construction du chemin de fer Tananarive-Tamatave. [Photo : © Harlingue-Viollet.]
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Ainsi l’oppression coloniale — même si ses manifestations varient d’une 
région à l’autre — touche indistinctement les différentes couches du peuple 
malgache. Les réactions de ce dernier sont diverses, elles aussi.

Les premières réactions d’opposition au système colonial
En 1904, au moment où ils considèrent l’occupation terminée, les colo-
nisateurs sont conscients de la précarité de la situation. Leur crainte a 
été confirmée cette même année par l’insurrection de 1904-1905 dans le 
Sud-Est. L’insurrection qui éclate en novembre 1904 dans la province de 
Faragangana s’étend très vite vers l’Ouest, grâce à des contacts traditionnels 
historiques entre les populations de l’Est et les Bara (fig. 10.6). Si les soli-
darités claniques devant un ennemi commun expliquent l’extension rapide 
du mouvement, les conditions géographiques (forêts, falaise), elles, rendent 
compte des difficultés rencontrées par les forces de répression. Les insur-
gés, conduits par des chefs appartenant aussi bien aux clans bara (comme 
Befanoha) qu’à ceux du Sud-Est (Mahavelo groupe Masianaka, ou Resohiry 
de la région de Vangaindrano) ou par des miliciens dissidents (comme le 
caporal Kotavy), attaquent les postes militaires (Ampanihy, Begogo, Esira) 
des concessions, assassinant le lieutenant Conchon (propriétaire de L’Éme-
raude). Des tirailleurs désertent leurs postes (Tsivory, Bekitro) ou entrent 
en rébellion (Antanimora).

Gallieni explique l’insurrection par la mentalité de la population 
locale, à l’« humeur belliqueuse » et ayant « une conception séduisante du 
désordre et de la rapine », et Augagneur — son successeur — par les « excès 
de l’administration » (augmentation des impôts, abus dans la perception, 
tyrannie des chefs de poste ou des colons isolés…). Ces explications sont 
insuffisantes, car elles passent sous silence un aspect essentiel de l’insur-
rection (lutte pour recouvrer la liberté) et la capacité d’organisation des 
insurgés qui se sont attaqués à tous ceux qui représentent l’administration 
coloniale (l’occupant français comme le fonctionnaire ou l’instituteur mal-
gache). Concluant son étude sur le mouvement de 1904, Jacob écrit qu’« il a, 
incontestablement, une double signification : combat pour l’indépendance 
et lutte contre l’exploitation coloniale26». La répression de cette première 
révolte contre l’oppression administrative oblige les Malgaches à adopter 
d’autres formes de lutte.

La résistance passive est l’une des formes de la contestation coloniale la 
plus répandue : refus de se conformer aux ordres, à tout ce qui est considéré 
comme « civilisation » mais étroitement lié à la colonisation, à la présence 
étrangère ; refus d’envoyer les enfants à l’école, considérée dans certains 
milieux comme une simple « corvée coloniale » ; refus de rester dans les vil-
lages créés le long des routes pour regrouper les populations dans le Sud… 
Ces refus ne représentent aucun danger aux yeux du colonisateur qui, depuis 
1905, pense que la paix est enfin établie à Madagascar. Mais voici qu’en 
1915 la révolte des sadiavahe [surnom donné aux insurgés] éclate dans le  

26.  G. Jacob, 1979, p. 17.
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10.6. Résistance, insurrection et nationalisme à Madagascar, 1896 -1935.
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Sud-Ouest, et la police découvre à Tananarive l’existence d’une société 
secrète — Vy, Vato, Sakelika ou vvs [Fer, Pierre, Ramification] (fig. 10.6).

Le mouvement sadiavahe (1915 -1917) est une révolte armée paysanne 
qui éclate à Ampotaka, sur la rive gauche du fleuve Menarandra, au début 
de février 1915, et s’étend très vite dans les districts d’Ampanihy et de Tsi-
hombe27. Les sadiavahe volent des bœufs, attaquent des villages, coupent les 
fils télégraphiques, et vivent dans des repaires éloignés des postes contrôlés 
par l’administration. Ils s’organisent en bandes de dix à quarante membres 
au maximum, extrêmement mobiles, et sillonnent une grande partie du 
Sud. La pauvreté quasi chronique, en raison des pluies rares, mais violentes, 
dans laquelle vit la population, l’institution de l’impôt sur les bœufs, les 
répercussions de la première guerre mondiale (mobilisation de réservistes et 
augmentation des taxes, difficultés de ravitaillement, insuffisance de numé-
raire pour régler les impôts) expliquent pourquoi des villages entiers aident, 
ouvertement ou non, les sadiavahe.

À Tananarive sept étudiants de l’École de médecine, seul établissement 
préparant au diplôme le plus élevé alors accessible aux Malgaches, créent 
la vvs, en juillet 1913, juste après la publication d’une série d’articles écrits 
par le pasteur Ravelojaona, et intitulés « Le Japon et les Japonais »28. L’élite 
malgache prend pour modèle ce Japon où se marient si bien modernisme 
et tradition. Employés de commerce et instituteurs rejoignent les étudiants. 
L’anticléricalisme d’Augagneur (gouverneur général de 1905 à 1910) et la 
lutte menée contre les missions redonnent une nouvelle vigueur à la Trano-
zozoro dont les pasteurs revendiquent aussi bien dans leurs sermons que dans 
leurs écrits « une église libre dans un pays libre29 ». Contre l’athéisme fran-
çais, contre la « fausse francisation », « l’intelligentsia affirme comme tradition 
nationale un protestantisme que ses structures démocratiques pouvaient 
transformer en refuge de la résistance30 » et prend conscience de l’originalité 
malgache (renaissance littéraire, remise en honneur de certaines périodes du 
passé national, réutilisation de rites d’initiation anciens pour entrer dans la 
société secrète). Bien que clandestine, la vvs s’exprime ouvertement dans 
des journaux en appelant les Malgaches à se sacrifier pour leur patrie afin que 
celle-ci avance, progresse et vive dans la liberté et la dignité. Cette société 
secrète, porteuse d’un projet national, ne peut être tolérée par l’administra-
tion, surtout en période de guerre. La répression, très dure (condamnation 
aux travaux forcés, déportation au camp de Nosy Lava, interdiction des 
journaux dont les rédacteurs étaient impliqués dans l’affaire, renvoi de la 
fonction publique, remaniement des programmes scolaires avec suppres-
sion de l’histoire — discipline qui véhicule des idées trop spéculatives de 
liberté et d’égalité —, place plus grande accordée au français, revalorisation 
des dialectes locaux pour amoindrir l’influence du dialecte merina imposé 
quelques années auparavant comme langue nationale…), montre combien 

27.  F. Esoavelomandroso, 1975, p. 139 -169.
28.  F. Esoavelomandroso, 1981, p. 100 -111.
29.  S. Ayache et C. Richard, 1978, p. 176.
30.  J. Fremigacci, 1980, p. 11.
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les colonisateurs ont pris conscience de l’éveil d’un nationalisme dont ils 
craignent les conséquences au sein de l’élite. Le résultat de cette répression 
est d’amener les Malgaches à renoncer à l’action clandestine. Ils passent alors 
ouvertement à la revendication politique par des campagnes de presse, par la 
constitution de syndicats…

Les luttes pour recouvrer la dignité
La décennie qui suit la première guerre mondiale est importante dans 
l’évolution d’une prise de conscience au niveau du pays dans la préparation 
et la consolidation d’un mouvement national. Le retour à Madagascar des 
anciens combattants amorce ce tournant décisif dans l’histoire malgache.

Les combattants, auréolés de gloire et convaincus d’avoir servi la France 
au même titre que les Français, revendiquent les droits dont bénéficient ces 
derniers. Bon nombre de leurs compatriotes les appuient. Devant l’attitude 
des journaux et de la Chambre de commerce, opposés à une naturalisation 
en masse, ils arrivent à distinguer deux France : l’une lointaine mais géné-
reuse, et l’autre présente mais injuste. Aussi entament-ils sous la direction de 
Ralaimongo une longue lutte pour l’obtention de la citoyennenté française.

Ralaimongo (1884 -1942), successivement instituteur protestant, employé 
de commerce, étudiant à Paris, ancien combattant, socialiste franc-maçon, est 
le véritable fondateur du mouvement national. Les milieux qu’il a fréquentés 
à Paris (pacifistes, socialistes, radicaux, et surtout les hommes de la Ligue des 
droits de l’homme) ont exercé sur lui une profonde influence. De retour à 
Madagascar, en 1922, il s’installe à Diego-Suarez, terrain de propagande idéal 
grâce à la présence des ouvriers de l’arsenal et à la complexité des problèmes 
de terres dans la plaine de la Mahavavy et la région d’Antalaha. Jusqu’en mai 
1929, c’est Diego-Suarez et non Tananarive qui est le pôle d’impulsion du 
mouvement national qui, au-delà de la lutte pour l’égalité des droits, dénonce 
les abus intolérables du système colonial : « vol de terres » dans le Nord-Ouest 
et autour du lac Alaotra, absence de libertés, despotisme et arbitraire admi-
nistratif, ségrégation raciale dans la lutte contre la peste apparue à Tamatave 
et sur les hautes terres, en 1921. L’originalité de l’action de Ralaimongo 
apparaît dans la nouveauté de ses méthodes. La lutte ouverte contre le sys-
tème colonial est placée sous le signe de la légalité et de la légitimité, en 
avançant qu’à Madagascar, déclarée colonie française par la loi d’annexion 
du 6 août 1896, toutes les lois françaises devraient être appliquées. L’action 
auprès du milieu commerçant, plus dynamique que celui des fonctionnaires 
craignant la répression administrative, porte ses fruits : les commerçants, plus 
particulièrement ceux de la capitale, financent le mouvement.

Le groupe de Ralaimongo, étoffé par Ravoahangy — un ancien de la vvs 
— par Emmanuel Razafindrakoto, Abraham Razafy (secrétaire de la section 
SFIO de Tananarive) et Jules Ranaivo, reçoit l’adhésion de plusieurs Européens 
de gauche tels l’avocat Albertini, Dussac, Planque et Vittori. Pour présenter et 
défendre les thèmes de leurs revendications, ils publient à partir de 1927 deux 
journaux : L’opinion à Diego-Suarez et L’aurore malgache à Tananarive, qui ont 
dû subir des tracasseries administratives de toutes sortes. Sur le plan politique, 
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ils réclament « la gestion des intérêts généraux du pays par un Conseil général 
à pouvoirs étendus », la suppression du gouvernement général, et la représen-
tation de Madagascar au sein du gouvernement français31.

Parallèlement à l’action du groupe Ralaimongo rebondit l’agitation 
religieuse du culte  Tranzozoro. De nouvelles contestations entre fidèles mal-
gaches et pasteurs européens se terminent en 1929 par un arrêt du Conseil 
du contentieux reconnaissant la mission indigène de Tranzozoro. Dès lors, 
sous couvert d’un mouvement d’indépendance religieuse, la secte se livre 
à des menées autonomistes, ses principaux dirigeants étant des adeptes de 
Ralaimongo et de Dussac.

Ayant mis sur pied la « Pétition des indigènes de Madagascar » réclamant la 
citoyenneté française, la suppression du régime de l’indigénat, l’application de 
l’œuvre sociale et culturelle de la IIIe République avec Ralaimongo et Ravoa-
hangy, Dussac arrive à Tananarive en mai 1929 pour expliquer les buts de la 
pétition. Une conférence prévue pour le 19 mai, mais interdite aux « sujets 
malgaches», se transforme en un défilé dans les rues de Tananarive où des mil-
liers de participants scandent des slogans séditieux : « Vive la Liberté ! Droit de 
réunion ! À bas l’indigénat ! » Cette première manifestation de masse marque 
une étape décisive dans l’évolution du mouvement nationaliste (fig. 10.6). Le 
19 mai 1929 représente à la fois l’aboutissement de la lutte pour l’égalité et le 
point de départ de la revendication de l’indépendance. Il marque aussi le début 
d’un véritable militantisme politique (campagnes de propagande, création de 
cellules ou de partis politiques, presse abondante et variée). Ralaimongo, exilé 
à Port Bergé, pousse les paysans vers une résistance de type gandhiste. En 
1931, il formule ouvertement l’idée d’indépendance, réponse au discours de 
Paul Reynaud, ministre des colonies, qui rejette la thèse de la naturalisation 
en masse. Dans L’opinion du 20 juillet 1934, Ravoahangy évoque le « droit 
naturel et imprescriptible de constituer une nation libre et indépendante ». De 
nouveaux journaux, dont le nationalisme est avoué, paraissent dès 1935 : Ni 
firenena malagasy [La nation malgache], Ny rariny [La justice] ne cessent de 
clamer que Madagascar doit être libre. Mais le mouvement est en perte de 
vitesse. En effet, « les commerçants frappés par la crise économique ont retiré 
leur soutien […] Les fonctionnaires ont peur de se compromettre et de perdre 
leur place. Les pasteurs sont gênés par l’évolution politique et se replient sur 
leurs temples. Enfin, la bourgeoisie malgache, dans son ensemble, est terri-
blement attentiste et préfère le bénéfice direct et individuel de la citoyenneté 
française32 ». Il faut le Front populaire pour relancer le mouvement.

Conclusion
Les résistances armées, mais dispersées et non coordonnées, des populations 
malgaches à la conquête n’ont pas empêché l’établissement du système 

31.  A. Spacensky, 1970, p. 30.
32.  F. Koerner, 1968, p. 18.
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colonial. Mais la logique coloniale et le traumatisme des Malgaches mena-
cés de perdre leur personnalité poussent ces derniers à recourir à plusieurs 
formes de lutte pour recouvrer leur dignité. Les combats contre l’oppression 
coloniale ont favorisé l’éclosion et l’affermissement du mouvement national 
même si, en 1935 comme en 1940, trop de divisions (régionales, religieuses, 
sociales) empêchent une prise de conscience nette du fait colonial et expli-
quent la position, apparemment solide, de l’administration.


